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Préface 


Annie Thébaud-Mony 









 « Je parle délibérément de «catégorie géographique», parce 




que pour certaines situations traumatiques, comme dans le cas 




de l'exposition à l'amiante, le traumatisme est subordonné aux 




lieux de production et d'utilisation de ce matériau. » 


Antonella Granieri, introduction du chapitre 5 











 « La condition d’un risque concret, auquel sont exposés de 




nombreux individus, détermine une lésion injuste et concrète à 




un bien primaire. De quel bien s’agit-il ? La « tranquillité », 




pourrait-on instinctivement répondre, si cette dernière ne 




pouvait pas aussi être assurée par l’ignorance des risques ou 




par une indifférence individuelle ? Mais, le code civil à la main, 




il est clair que le bien dont on parle est le droit universellement 




reconnu que chaque citoyen a de ne pas être exposé par autrui à 




un risque fortement mortel. » 


Sergio Bonetto, chapitre 6 


« L’ampleur des conséquences individuelles et collectives du 


désastre sanitaire de l’amiante demeure encore largement 


méconnue. Bien sûr, l’estimation quantitative des victimes à la 


seule échelle de l’Europe de l’Ouest (environ 500.000 décès) est 


en elle-même impressionnante. » Mais elle ne doit pas masquer 


les autres dimensions de ce désastre, au rang desquelles les effets 


dévastateurs, sur le plan psychologique, de la conscience d’être 


atteint d’une maladie mortelle, de voir celle-ci gagner les 


membres de la famille, ou encore de se savoir soi-même 


contaminé par l’amiante. 


C’est le grand mérite d’Antonella Granieri d’avoir mis son 


expérience de psychanalyste et de chercheur en psychologie 


clinique au service d’une mise en évidence de ces conséquences 


cachées du drame de l’amiante, des conséquences qui n’en 


finissent pas d’altérer la qualité de vie de millions de personnes 


concernées en Europe et dans le monde. 


La ville de Casale Monferrato est emblématique du « désastre 


volontaire » provoqué par les responsables de la firme 


ETERNIT, condamnés au pénal à Turin le 13 février dernier. 


Comparativement à la France, la mobilisation syndicale et 


citoyenne a été précoce à Casale. Elle est retracée dans ce livre 


par Sergio Bonetto, impliqué en tant qu’avocat, aux côtés du 


syndicat, dès les années 80 lors des premières démarches en 


direction de la justice, mais aussi en faveur de l’interdiction de 


l’amiante. 


Sergio Bonetto le souligne, « L’ancien maire de Casale 




Monferrato, Riccardo Coppo fut le premier à interdire l’usage de 




l’amiante et concrètement bloquer l’activité Eternit par une 




ordonnance communale, en 1985, sept ans avant une loi de 




l’Etat » et…12 ans avant l’interdiction de l’amiante en France ! 


Ainsi, dès les années 80, la conscience du danger a conduit des 


syndicalistes, des scientifiques (médecins, épidémiologistes), des 


politiques (le maire de Casale), des juristes (procureurs et 


avocats) à nouer des alliances afin de briser l’invisibilité du 


drame vécue par les travailleurs Eternit de Casale et leurs 


familles, et d’engager ces dernières sur la voie de la justice, en 


entraînant avec elles d’autres communautés, comme celle de 


Cavagnolo. 


Le grand intérêt de cet ouvrage est non seulement de montrer 


l’implication de chacun dans une histoire qui est loin d’être 


terminée, mais surtout de donner place à cette autre dimension 


du drame : celle du traumatisme psychologique. Convaincue de 


la gravité d’un impact psychologique grave, Antonella Granieri 


s’est donnée les moyens, avec les outils de la psychologie 


clinique et l’organisation d’un travail collectif, de mener une 


enquête visant à identifier les conséquences psychologiques 


d’une confrontation permanente de la communauté de Casale à 


la maladie mortelle(le mésothéliome) et à la contamination par 


l’amiante de l’espace habité par cette communauté. 


Cette enquête a également été une recherche ayant pour but de 


contribuer à intégrer le traumatisme dans l’histoire de chacun, 


non pas sur le seul registre de la souffrance, mais aussi dans la 


mobilisation citoyenne qu’a permis la perspective ouverte par le 


procès. 


La notion de « résilience » prend ici un sens non seulement 


thérapeutique mais politique en permettant à ces victimes d’un 


crime industriel de se mobiliser, pour qu’au-delà de la 


reconnaissance du drame qui les atteint, la justice fasse œuvre de 


prévention par une sanction à la mesure de la responsabilité des 


coupables. Ainsi, la recherche menée par Antonella Granieri 


donne un écho particulier à l’exigence d’une prise en compte 


effective de l’ensemble des conséquences y compris 


psychologiques du traumatisme provoqué par les crimes 


industriels. 


En France, à ce jour, je ne connais pas d’étude équivalente. Il 


faut d’autant plus le regretter que les résultats obtenus dans 


l’étude italienne témoignent de ce qu’aurait pu, ou pourrait, 


apporter aux victimes en France la mise en place effective du 


suivi post-exposition et post-professionnel pour les personnes 


ayant été exposées à l’amiante. La cour de cassation puis la cour 


d’appel de Paris ont admis - pour des travailleurs contaminés par 


l’amiante- la légitimité de plaider deux nouveaux préjudices : le 


préjudice d’ « anxiété »1 et le préjudice de « bouleversement des 


conditions d’existence »2, associés au fait pour ces travailleurs 


de savoir qu’ils ont été exposés à un risque mortel. 


La démarche française fait reconnaître dès à présent, par la 


justice, certains effets post-traumatiques mis en évidence par 


l’enquête italienne, tout en ouvrant un droit à l’indemnisation du 


préjudice de contamination. 


En tant que chercheur en santé publique, je tiens à souligner 


que ce livre témoigne d’une démarche de santé publique 


exemplaire, qui voit un procureur, Raffaele Guariniello, 


organiser un observatoire des tumeurs cancéreuses, une 


psychanalyste, Antonella Granieri, engager une recherche-


action, un avocat, Sergio Bonetto, considérer que son travail 


consiste « à faire émerger le plus clairement possible ce qui 




s’est passé et identifier, tant individuellement que socialement, 




les responsables ».  La santé publique est au service de l’intérêt 


général. 


1 « Les salariés… se trouvaient par le fait de l’employeur dans une situation 




d’inquiétude permanente face aux risques de déclaration à tout moment d’une 




maladie liée à l’amiante et étaient amenés à subir des contrôles et examens réguliers 




propres à réactiver cette angoisse » (Extrait de la décision rendu le 11 mai 2010 par 


la Cour de Cassation). 


C’est ainsi qu’ensemble, ils ont su unir leurs efforts pour un 


procès pénal sans équivalent en Europe et dans le monde. 


Souhaitant qu’en prenant appui sur l’expérience italienne, 


l’existence d’alliances entre les mêmes types d’acteurs en 


France permette de voir évoluer le droit pour un procès pénal à 


la mesure de l’espoir des victimes françaises de l’amiante. 










































_____________________________________ 


2 « Indépendamment de l’inquiétude permanente face au risque de développer à tout 




moment une pathologie grave, (…) les anciens salariés de la SA ZF MASSON, 




conscients de la diminution de leur espérance de vie, sont effectivement amputés pour 




une part, de la possibilité d’anticiper sereinement leur avenir et sont ainsi 




directement et dès à présent contraints dans leur vie quotidienne de tenir compte de 




cette réalité au regard des orientations qu’ils sont amenés à donner à leur existence. 




Il s’en suit que leurs projets de vie de nombreux domaines autres que matériels ou 




économiques sont irrémédiablement et quotidiennement affectés par cette amputation 




de leur avenir. » (Extrait de la décision de la Cour d’appel de paris, 1er décembre 2011) 







































































































































































INTRODUCTION 







De Raffaele Guariniello 












Dans des Pays comme la France et l’Italie, à la différence 


d’autres Pays, l’histoire de l’amiante est aussi une histoire de 


procès pénaux liés aux pathologies qui en découlent. 


C'est une histoire qui, au cours d'une quinzaine d'années, a 


produit des résultats inimaginables initialement. Le jugement du 


procès Eternit au tribunal de Turin a ouvert de nouveaux 


scénarios judiciaires, comme j’ai déjà décrit dans la première 


réunion de l’association internationale Interforum, qui a eu lieu 


le 25 Février 2012 à Paris, dont je rapporte la transcription 


complète à la fin de cette introduction. 


Dans ce procès, il est question de crimes tels que la 


catastrophe frauduleuse dont ont été accusés par le Procureur les 


responsables d'une société multinationale fabriquant des 


produits en amiante-ciment. Le chef d’accusation est d’avoir 


mis en danger et porté atteinte à la vie et à l'intégrité physique 


d'un nombre indéterminé de travailleurs, mais aussi de 


populations entières, causant le décès de nombreux travailleurs 


et citoyens. 


Il se trouve que, encore de nos jours, l’exigence de protéger la 


santé des personnes exposées à l’amiante, comme celle de 


donner des réponses concrètes aux demandes de justice des 


familles et des groupes des victimes de l’amiante, restent 


largement insatisfaites. 


Dans de très nombreux pays, l’amiante n’a pas encore été 


interdit. Et trop souvent, les cancers provoqués par l’amiante 


chez les travailleurs et chez les citoyens gisent oubliés dans les 


archives des hôpitaux et des municipalités. Trop souvent, et 


dans de très nombreuses parties du monde, dans ce domaine, les 


procès pénaux ne voient pas du tout le jour ou alors leurs 


démarches sont tellement lentes qu’ils tombent en prescription. 


Il faut aller à la recherche des cancers perdus, et cela non 


seulement dans le but de développer les études indispensables 


sur ce sujet, mais dans le but précieux, d’identifier et de punir 


les responsables, de dédommager et d’indemniser les victimes et 


leurs familles, de désamianter les sites encore contaminés. 


Voilà plus de quinze ans, nous avons organisé un observatoire 


sur les tumeurs professionnelles auprès du Procureur de la 


République de Turin. L’enjeu est de mettre en évidence les 


tumeurs qui ont été contractées pendant le travail et qui n’ont été 


signalées ni à l’autorité judiciaire, ni à l’organisme d’assurance 


ou de vigilance. 


Nous avons considéré les tumeurs dont l’étiologie 


professionnelle est la plus probable: les mésothéliomes, les 


tumeurs de la vessie, les tumeurs des fosses nasales, 


l’angiosarcome du foie. Chaque cas prévoit un rapport écrit 


destiné à l’autorité judiciaire, et pour chaque cas, l’observatoire 


vérifie si le sujet atteint de tumeur a été exposé ou non à des 


agents cancérigènes. 


Près de 30.000 cas ont été analysés jusqu’à aujourd’hui dont un 


peu moins de 2.000 sont des mésothéliomes. 


Tout d’abord, l’observatoire fait recours aux procès pénaux pour 


établir les responsabilités éventuelles. 


En outre, il y a d’importantes répercussions dans le domaine des 


dédommagements et des indemnités. Mais il y a d’importantes 


implications aussi pour l’aspect préventif, puisque l’activité de 


l’observatoire permet d’identifier des sites d’exposition à des 


agents cancérigènes qui sont, peut-être, insoupçonnés ou au- 


delà de tout soupçon. 


Dans ce contexte, de nouvelles perspectives s’ouvrent aussi pour 


la jurisprudence. En France, le Conseil d’Etat a déclaré la 


responsabilité de l’Etat, et il l’a condamné à indemniser les 


victimes d’amiante, avec la prémisse d’une culpabilité pour le 


manque d’action publique dans la prévention des risques liés à 


l’exposition professionnelle à l’amiante. En Grande-Bretagne, la 


Haute Cour de Justice a reconnu le droit à l’indemnisation, 


provisionnelle et définitive, de certains travailleurs pour les 


dommages que l’état d’anxiété dont ils souffraient leur causait en 


raison de la préoccupation que l'exposition à l’amiante (celle-ci 


étant mise en évidence par la présence vérifiée de plaques 


pleurales) pourrait conduire à l’apparition d’une pathologie grave 


comme le cancer du poumon ou le mésothéliome. 


Les pages éclairantes qu’on présente ici ont le mérite d’attirer 


notre attention sur les profils qui méritent d’être explorés à fond. 


Il est nécessaire de rappeler un extrait de la conférence de 


Raffaelle Guarinello, procureur, à propos des procès Thyssen et 


Eternit : 




1. Depuis les années soixante-dix du siècle dernier, je m'occupe 




de sécurité au travail en qualité de procureur et je coordonne, 




déjà depuis plus de vingt ans, une équipe de procureurs 




spécialisés dans la matière de protection de la santé au travail. 




Au début, on prenait en considération seulement les accidents de 




travail mais par la suite, on a découvert les cancers et autres 




maladies professionnelles. 




Pendant longtemps, on a essentiellement reproché aux 




entrepreneurs l'homicide involontaire et les lésions personnelles 




involontaires. Mais peu à peu, on a commencé à reprocher aussi 




le délit de désastre involontaire. Enfin, on a découvert le dol. En 




partant de l'omission volontaire des mesures de sécurité au 




travail, nous sommes arrivés à l'homicide volontaire et au 




désastre volontaire. 




 Les procès criminels Thyssen et Eternit représentent jusqu'ici 




le point culminant de notre voyage à travers le code pénal à la 




recherche des normes incriminantes les plus adaptées et 




efficaces. 




Donc, je dis immédiatement que ce cheminement a été possible 




grâce à trois facteurs fondamentaux. 




L'indépendance du ministère public par rapport au pouvoir 




politique; le pouvoir-devoir du ministère public, de recevoir 




non seulement les dénonciations d'infraction pénale mais aussi 




de prendre note, de sa propre initiative, des infractions et 




l'obligation du ministère publique d'exercer l'action pénale. 




Mais, il faut faire bien attention. 











J'envie la France, pour l'article. 706-2 du code de procédure 




pénale, qui, avec une clairvoyance exceptionnelle, a créé le 




Pôle de la santé. 











Cela concerne la compétence des Tribunaux de grande 




instance de Paris et de Marseille , dans les affaires relatives à 




un produit de santé ou à un produit destiné à l'alimentation de 




l’homme ou de l'animal , à un produit ou une substance 




auxquels l'homme est durablement exposé et qui sont 




réglementés en raison de leurs effets ou de leur dangerosité, 




qui sont ou apparaîtraient d'une grande complexité», contre 




des infractions comme les «atteintes à la personne humaine, 




infractions prévues par le code de la sante publique, infractions 




prévues par le code rural et de la pêche maritime ou le code de 




la consommation, infractions prévues par le code de 




l'environnement et le code du travail». 











 Et c'est pour ça que j'insiste sur la nécessité d'introduire aussi 




en Italie une nouvelle organisation judiciaire centralisée qui 




doit porter sur le contrôle des questions les plus importantes en 




ce qui concerne les différents domaines de la santé. Elle devra 




aussi avoir la force et être compétente dans ces domaines, 




ainsi qu'être en mesure de mener des enquêtes à l’échelle 




nationale, d'élargir ses horizons au-delà des frontières des 




drames vécus, de promouvoir des actions de prévention avec le 




concours des autorités administratives et sanitaires. 




 Avec enthousiasme, j'imagine déjà les résultats qu'on pourrait 




obtenir en combinant l'approche française avec celle italienne. 




En créant une organisation judiciaire, qui, dans le cadre d'un 




Pôle de la santé, garantisse l'indépendance du ministère public 




dans l'exercice de ses fonctions par rapport au pouvoir 




politique, et qui oblige le ministère public à prendre 




dénonciation des crimes de sa propre initiative et qui ne 




conditionne pas l'exercice de l'action pénal en raison 




d’opportunité. 











2. La politique d'entreprise en matière de sécurité au travail: 




personnes pénalement responsables et méthodes d'enquête 




judiciaire. 











Les procès Thyssen et Eternit ont quatre éléments très 




novateurs en commun (le premièr pour un accident au travail, 




qui a causé le décès de sept travailleurs; le second pour les 




milliers de cancers, qui ont été provoqués par l'amiante), mais 




chacun a un aspect ultérieur particulier et inédit. Le premier 




point 




commun 




concerne 




l'identification 




des 




personnes 




pénalement responsables d'omission des mesures de sécurité 




au travail, qui ne sont pas dues aux carences occasionnelles ou 




simplement opérationnelles mais structurelles et imputables à 




des choix d’entreprises, à des choix généraux de la politique 




d'entreprise. 




 A la tête de l'entreprise, il y a l’employeur, c'est à dire celui qui 




est détenteur du pouvoir suprême en matière de décisions 




et de dépenses ainsi que de toutes les obligations dans la 




protection en matière de sécurité et de santé des travailleurs 




(par exemple, le conseil d'administration dans les sociétés par 




actions).D'ailleurs, il est aussi justifié à déléguer ses pouvoirs 




dans ces domaines à d'autres personnes. 











 En outre, la délégation de pouvoirs exonère de 




responsabilité l’employeur délégant si elle respecte les limites 




et les conditions spécifiques et en particulier si elle attribue au 




délégué tous les pouvoirs d'organisation, de gestion et de 




contrôle requis par la nature spécifique des fonctions 




déléguées et lui donne l'autonomie nécessaire en ce qui 




concerne les dépenses pour exécuter les fonctions déléguées. 











 Mais, même si cette délégation de pouvoirs est rédigée 




d'une façon adéquate et correcte, elle n'exclut pas la 




responsabilité de l'employeur lorsque les carences en matière de 




sécurité au travail sont dues aux choix généraux d'une politique 




d'entreprise ou aux carences structurelles sur lesquelles le 




délégué n'a aucun pouvoir effectif d'agir. 




 Même dans le cas d'activités exercées par des sociétés ou par 




des filiales, la responsabilité des cadres de la société-mère peut 




entrer en jeu. 











 La délégation de pouvoirs n'exonère pas le responsable légal 




d'une entreprise à structure complexe lorsque les responsables 
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